
CHAPITRE 22
Loi modifiant la Loi du ministère de l'agri-

culture et de la colonisation et abro-
geant certaines dispositions législatives

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Le titre de la Loi du ministère de
l'agriculture et de la colonisation (Statuts
refondus, 1964, chapitre 101) est remplacé
par le suivant:

« Loi du ministère de l'agriculture ».

2 . L'article 1 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les première et
deuxième lignes et dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « et de la coloni-
sation» .

3 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 20 du chapitre 68 des lois de 1968
et par l'article 15 du chapitre 54 des lois
de 1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les trois premiers
paragraphes par les suivants:

1° il conçoit des politiques et des mesu-
res relatives à la production, la transfor-
mation, la distribution, la commercialisa-
tion et l'utilisation des produits agricoles
et veille à leur mise en oeuvre;

2° il exécute ou fait exécuter, pour les
fins visées au paragraphe 1°, des recher-
ches, études, enquêtes et inventaires;

3° il constitue, aux conditions qu'il
détermine, les comités consultatifs ou
techniques nécessaires à l'élaboration ou à
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l'exécution des politiques et mesures visées
au paragraphe 1°; »;

b) en retranchant, dans les neuvième et
dixième lignes du paragraphe 5°, les mots
« ou de la colonisation » ;

c) en remplaçant le paragraphe 7° par
le suivant:

« 7° il s'acquitte des autres fonctions
et exerce les autres pouvoirs déterminés
par le lieutenant-gouverneur en conseil. »

4 . L'article 3 de ladite loi est abrogé.

5 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en retranchant dans la troisième ligne les
mots « et de la colonisation ».

6 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 3 . Nul acte, document ou écrit
n'engage le ministère, ni ne peut être
attribué au ministre, s'il n'est signé par
lui, par le sous-ministre ou un fonction-
naire mais uniquement, dans le cas de ce
dernier, dans la mesure déterminée par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil publié dans la Gazette officielle du
Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
toutefois permettre, aux conditions qu'il
fixe, que la signature requise soit apposée
au moyen d'un appareil automatique sur
les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
également permettre qu'un fac-similé de
la signature requise soit gravé, lithogra-
phié ou imprimé sur les documents qu'il
détermine; dans ce cas, le fac-similé a la
même valeur que la signature elle-même
si le document est contresigné par une
personne autorisée par le ministre. »

7 . L'article 15 de ladite loi est modifié:

a) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « et toutes per-
sonnes qui les accompagnent, » ;

b) en remplaçant, dans les cinquième,
sixième, septième et huitième lignes, les
mots « en vue de faire la classification de
ces propriétés, si la chose est jugée néces-
saire pour des fins d'agriculture ou de colo-
nisation » par les mots « si cela est jugé
nécessaire pour l'exercice d'une fonction

S.R., c.
101, a. 3,
ab.
Id., a. 8,
mod.

Id., a. 13,
remp.

Signature
de docu-
ments,
etc.

Appareil
automa-
tique.

Fac-
similé.

S.R., c.
101, a. 15,
mod.



1973 Agriculture and Colonization CHAP. 2 2 257

ou d'un pouvoir prévu par une loi dont le
ministre est chargé de l'application ».

8 . L'article 17 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la treizième ligne
du premier alinéa, après le mot « agricole »,
les mots « ou de transformation, distribu-
tion ou commercialisation de produits
agricoles » ;

b) en retranchant, dans la vingt et
unième ligne du premier alinéa, les mots
« ou de la colonisation ».

9 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la septième ligne, les
mots « la colonisation » par les mots « la
transformation, distribution ou commer-
cialisation des produits agricoles ».

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 18, le suivant:

« 1 8 a . Une personne qui fait une
fausse déclaration pour l'obtention d'une
subvention, avance ou garantie d'emprunt
visée par la présente loi ou d'une somme
payable aux termes d'une mesure d'assis-
tance, d'un plan, programme ou projet,
commet une infraction et est passible,
pour une première infraction, d'une amen-
de de $500 et, pour toute récidive dans les
deux ans, d'une amende de $1,000.

Les poursuites en vertu du présent
article sont intentées suivant la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35) et la
deuxième partie de cette loi s'y applique. »

1 1 . Le titre de la section IV de ladite
loi est remplacé par le suivant:

« AIDE AUX ENTREPRISES ».

1 2 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 40 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les première et deuxiè-
me lignes par les mots « Un fonds annuel
de quatre millions de dollars est créé de-
puis le 1er avril 1973 » ;

b) en ajoutant, à la fin, les mots « ou à
toute autre corporation exerçant des
activités similaires ».
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1 3 . Les sections V, VI et vu de ladite
loi comprenant les articles 22 à 26 sont
abrogées.

1 4 . La mention «Section VIII » de
ladite loi et le titre de cette section, précé-
dant l'article 27, sont remplacés par les
mention et titre suivants:

« SECTION V

« EXÉCUTION DE TRAVAUX DE DRAINAGE ».

1 5 . L'article 27 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 1, les
mots « dont l'exécution a été décrétée en
vertu du Code municipal » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

"(3) Dans la présente section le mot
« drainage » signifie toute canalisation en
surface ou souterraine servant princi-
palement en matière d'hydraulique agri-
cole, à l'approvisionnement, à l'irrigation
et à l'assainissement de fonds de terre des
fermes et comprend les cours d'eau na-
turels et artificiels utilisés aux mêmes fins.

L'expression « travaux de drainage »
comprend, en outre des opérations néces-
saires à la préparation ou à l'élaboration
de plans et devis, tous les travaux néces-
saires au drainage, notamment le régalage
des déblais, l'enlèvement des obstacles,
l'aménagement, l'amélioration, l'entretien
et, s'il y a lieu, l'exploitation d'un réseau
d'irrigation ou d'assainissement des terres
ou de tout autre ouvrage hydraulique
nécessaire au drainage ou à l'irrigation
des terres. »

1 6 . La mention « Section IX » de la-
dite loi et le titre de cette section, précé-
dant l'article 28, sont remplacés par les
mention et titre suivants:

« SECTION VI

« DU DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE ».

1 7 . L'article 28 de ladite loi, remplacé
par l'article 12 du chapitre 16 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:
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« 2 8 . Le ministre peut élaborer des
plans, programmes ou projets propres à
favoriser dans une zone qu'il désigne le
redressement ou le développement de
l'agriculture, une meilleure utilisation ou
conservation des ressources agricoles ou la
création, l'extension, le regroupement et la
modernisation des entreprises de traite-
ment ou de transformation des produits
agricoles. »

1 8 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
par l'article 12 du chapitre 16 des lois de
1969, est modifié en retranchant, dans les
première et deuxième lignes, ce qui suit:
« , avec l'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, ».

1 9 . L'article 31 de ladite loi, remplacé
par l'article 12 du chapitre 16 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 3 1 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il déter-
mine, confier la direction et l'exécution
d'un plan, programme ou projet, à un orga-
nisme gouvernemental qu'il désigne.

L'organisme désigné peut, à ces fins,
exercer tout pouvoir prévu aux articles
29 et 30 que lui confère le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Les biens qu'il acquiert ou possède
pour les fins de son mandat font partie
du domaine public, mais l'exécution des
obligations qu'il contracte à ces fins peut
être poursuivie sur ces biens.

L'organisme désigné n'engage que lui-
même lorsqu'il agit en son propre nom. »

2 0 . La section x de ladite loi intitulée
« De l'aide à la vente des produits agri-
coles », comprenant l'article 34, est abro-
gée.

2 1 . La Loi visant à améliorer la
qualité du porc à la ferme (1965, 1re ses-
sion, chapitre 42), la Loi visant à améliorer
la qualité des agneaux à la ferme (1965,
1re session, chapitre 43) et la Loi visant
à améliorer la qualité du lait destiné à la
fabrication (1965, 1re session, chapitre 47)
sont abrogées.

2 2 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
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ment les expressions « ministre de l'agri-
culture et de la colonisation », « ministère
de l'agriculture et de la colonisation » et
« sous-ministre de l'agriculture et de la
colonisation » désignent respectivement
le « ministre de l'agriculture », le « minis-
tère de l'agriculture » et le « sous-ministre
de l'agriculture ».

Sont notamment ainsi modifiées :

1° la Loi des terres de colonisation
(Statuts refondus, 1964, chapitre 102);

2° la Loi de l'acquisition de certaines
terres pour fins de colonisation (Statuts
refondus, 1964, chapitre 103) ;

3° la Loi des sociétés de colonisation
(Statuts refondus, 1964, chapitre 104) ;

4° la Loi du mérite du défricheur (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 107) ;

5° la Loi du crédit agricole (Statuts
refondus, 1964, chapitre 108) ;

6° la Loi de l'amélioration des fermes
(Statuts refondus, 1964, chapitre 109) ;

7° la Loi des sociétés d'agriculture
(Statuts refondus, 1964, chapitre 112);

8° la Loi des cercles agricoles (Statuts
refondus, 1964, chapitre 113);

9° la Loi des sociétés d'horticulture
(Statuts refondus, 1964, chapitre 114);

10° la Loi des syndicats d'élevage (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 115);

11° la Loi des sociétés agricoles et
laitières (Statuts refondus, 1964, chapitre
116);

12° la Loi de l'Ecole de laiterie et des
écoles moyennes d'agriculture (Statuts
refondus, 1964, chapitre 117);

13° la Loi des produits agricoles et des
aliments (Statuts refondus, 1964, chapitre
119);

14° la Loi des marchés agricoles (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 120) ;

15° la Loi des sociétés de fabrication
de beurre et de fromage (Statuts refondus,
1964, chapitre 125);

16° la Loi de la protection sanitaire des
animaux (Statuts refondus, 1964, chapitre
126);

17° la Loi de la protection des animaux
pur sang (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 127);

18° la Loi des abeilles (Statuts refondus,
1964, chapitre 128);
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19° la Loi de la protection des plantes
(Statuts refondus, 1964, chapitre 129) ;

20° la Loi des abus préjudiciables à
l'agriculture (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 130);

21° la Loi du mérite agricole (Statuts
refondus, 1964, chapitre 132) ;

22° la Loi de l'assurance-récolte (1966/
1967, chapitre 44) ;

23° la Loi favorisant l'aménagement
et la modernisation d'usines laitières ré-
gionales (1966/1967, chapitre 46);

24° la Loi favorisant la mise en valeur
des exploitations agricoles (1969, chapitre
44);

25° la Loi des produits laitiers et de
leurs succédanés (1969, chapitre 45) ;

26° la Loi concernant la Fédération des
producteurs d'oeufs de consommation du
Québec (1970, chapitre 31);

27° la Loi des producteurs agricoles
(1972, chapitre 37);

28° la Loi favorisant un crédit spécial
pour les producteurs agricoles au cours
de périodes critiques (1972, chapitre 39).

2 3 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi-
fié par l'article 19 du chapitre 16 des lois
de 1965 (1re session), par l'article 4 du
chapitre 23 et l'article 17 du chapitre 72
des lois de 1966/1967, par l'article 18 du
chapitre 68 des lois de 1968, par l'article
13 du chapitre 14, l'article 7 du chapitre 26
et l'article 13 du chapitre 65 des lois de
1969, par l'article 12 du chapitre 42 des
lois de 1970, par l'article 1 du chapitre 10
des lois de 1971, par l'article 13 du cha-
pitre 54 des lois de 1972 et par l'article 13
du chapitre 27 des lois de 1973, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 10° par le suivant:

« 10° Un ministre de l'agriculture; ».

24. L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
modifié par l'article 20 du chapitre 16
des lois de 1965 (1re session), par l'article
5 du chapitre 23 et l'article 18 du chapitre
72 des lois de 1966/1967, par l'article 19
du chapitre 68 des lois de 1968, par l'arti-
cle 16 du chapitre 14, l'article 9 du chapi-
tre 26 et l'article 14 du chapitre 65 des
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lois de 1969, par l'article 13 du chapitre
42 des lois de 1970, par l'article 14 du
chapitre 54 des lois de 1972 et par l'article
14 du chapitre 27 des lois de 1973, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 10° par le suivant:

« 10° Le ministère de l'agriculture, diri-
gé par le ministre de l'agriculture; ».

2 5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Entrée en
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